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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3290/14 rev. 7


22 mai 2014

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: anglais

ET BUDGÉTAIRES
PROJET DE RÉSOLUTION

PROGRÈS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, D’EFFICIENCE, 
D’EFFICACITÉ ET D’OBTENTION DE RÉSULTATS
AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

(Examiné durant les réunions tenues les 20 et 22 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), par ses résolutions AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), AG/RES. 1 (XL-E/10), AG/RES. 1 (LII-E/11) rev. 1, AG/RES. 1 (XLIII-E/12), AG/RES. 2774 (XLIII-O/13) et AG/RES. 1 (XLV-E/13), a demandé au Secrétariat général de poursuivre ses efforts en vue d’améliorer la transparence et l’efficience de ses opérations, d’établir des systèmes adéquats de planification, de contrôle et d’évaluation qui faciliteront aux États membres le suivi de la programmation budgétaire et de la supervision fiscale, (CONVENU)

RECONNAISSANT les progrès réalisés concernant l’exercice d’évaluation et d’établissement des priorités des mandats de l’Organisation et les activités du Groupe de travail du Conseil permanent concernant la Vision stratégique de l’OEA, (CONVENU)

RÉAFFIRMANT que l’Assemblée générale, en sa qualité d’organe suprême de l’Organisation des États Américains (OEA) est responsable de l’établissement des mandats de l’Organisation et de la réalisation d’une révision régulière de ces mandats, avec le soutien consultatif du Conseil permanent, (CONVENU)

RECONNAISSANT AUSSI les progrès réguliers réalisés et les enjeux en suspens dans la mise en œuvre d’une budgétisation axée sur les résultats, et les travaux en cours en relation avec le Plan stratégique de la modernisation de la gestion, (CONVENU)

SOULIGNANT le besoin de poursuivre les efforts visant à adapter le programme-budget de l’OEA aux mandats qui lui ont été confiés, (CONVENU)

FAISANT RESSORTIR l’importance de maintenir le plus haut niveau de transparence et de qualité de l’information fournie par le Secrétariat général, (CONVENU)

PRENANT NOTE du document intitulé “Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS)” (CP/CAAP-3288/14), (CONVENU)

RAPPELANT la difficile situation financière que traverse l’Organisation ainsi que les dispositions de la résolution AG/RES. 2439 (XXXIX-O/09) “Optimisation des ressources: Utilisation de la vidéoconférence et d’autres technologies de la communication”, ainsi que le fait que les technologies de la communication offrent la possibilité d’obtenir une plus grande efficience, une plus grande transparence et des coûts moins élevés, ce qui entraînera une meilleure utilisation du temps et des ressources économiques de l’Organisation, (CONVENU)

PRENANT EN COMPTE que le Conseil permanent a arrêté un “Plan d’action pour l’optimisation de l’utilisation des technologies de l’information” portant la cote CP/CAAP-3277/13, et que ce Plan fera l’objet d’un suivi au moyen de la présentation de rapports trimestriels sur l’administration de ressources et le rendement, (CONVENU)

CONSIDÉRANT que l’adoption d’un programme-budget biennal permettra d’effectuer une planification à long terme des programmes de l’Organisation, qui facilitera à la fois la prévision, l’établissement des dépenses et une orientation axée sur les résultats, (CONVENU)

PRENANT NOTE de la présentation des documents “Modernisation de la gestion en vue du renforcement de l’OEA” (GT/VEOEA-32/13 corr.1) et “La Réforme administrative de l’OEA” (GT/VEOEA-24/13), faite au Groupe de travail du Conseil permanent sur la Vision stratégique de l’OEA, (CONVENU)
DÉCIDE:

1.
Hiérarchisation des mandats

a.
De charger le Conseil permanent de définir, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), une méthodologie pour la hiérarchisation des mandats de l’OEA, en tenant compte des recommandations énoncées dans les rapports soumis par les diverses commissions et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la hiérarchisation des mandats. (CONVENU)
b.
De demander au Conseil permanent de mettre en œuvre, conjointement avec le CIDI, la méthodologie de hiérarchisation des mandats confiés á l’OEA qu’élaborera à cette fin la CAAP. (CONVENU)

2.
Politiques en matière de ressources humaines


De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen des documents de travail CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 9, CAAP/GT/RVPP-218/13 add. 1 et add. 2 et CAAP/GT/RVPP-219/13 en consultation avec toutes les parties intéressées, et de l’autoriser à approuver les modifications qui s’avéreront nécessaires au chapitre III (Personnel) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, sous réserve d’adoption lors de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au programme-budget qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014. (CONVENU))

3.
Bibliothèque Colomb

De demander au Secrétariat général d’établir des solutions envisageables pour tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et établissements d’enseignement universitaire et pour faciliter et élargir l’accès à ces ressources par l’application de concepts modernes de gestion de l’information; et de présenter une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP et ce, au plus tard le 28 février 2015. (CONVENU)

4.
Normes comptables internationales pour le secteur public



a.
De demander au Secrétariat général:



i.
De poursuivre les travaux visant l’adoption des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) en vue de les adopter, conformément à la recommandation de la Commission des vérificateurs extérieurs; (CONVENU)



ii.
De charger le Conseil permanent d’examiner le projet “Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) au sein de l’Organisation des États Américains” par l’intermédiaire de la CAAP, lequel devra être présenté par le Secrétariat général durant la première réunion de la CAAP qui suivra la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale; (CONVENU)



iii.
De continuer de faire rapport sur les progrès de ce projet dans les comptes rendus trimestriels sur l’administration des ressources et le rendement. (CONVENU)

5.
Processus de révision du budget

a.
De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter clairement, exécuter et évaluer le programme-budget, selon les chapitres IV à VIII des normes générales. Le projet de programme-budget comprendra une justification des propositions, des explications sur les variantes par rapport à l’année précédente et les conditions requises pour les ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés. (CONVENU)
b.
De demander au Secrétariat général de continuer d’inclure dans sa proposition de programme-budget des éléments spécifiques pour les dépenses des crédits assignés au Département de la gestion des conférences et réunions (DCMM) par les commissions, sous-commissions et groupes de travail du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré. Le Secrétariat général fera également rapport tous les trois mois au Conseil permanent sur l’utilisation  des ressources du DCMM  par ces organes; de demander aussi au Secrétariat général d’encourager activement la pratique de consultations informelles entre le Secrétariat général et les États membres et entre les États membres eux-mêmes comme moyen de réduire les coûts liés aux conférences et réunions. (CONVENU)
c. De demander au Secrétariat général de continuer de tenir sur une base régulière des réunions informelles à caractère technico-administratif avec les délégations sur la totalité du processus budgétaire et les sujets en cours d’examen à titre de préparation des discussions formelles en vue de promouvoir une culture de confiance et de transparence. (CONVENU)
d. Le Groupe de travail chargé d’effectuer la révision technique du programme-budget disposera de l’orientation et du soutien technique du Secrétariat général pour exécuter ses mandats, au nombre desquels figurent les suivants :
i.
La révision des incidences budgétaires des mandats en cours confiés à l’Organisation, et la présentation de ses recommandations techniques au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP pour examen, en préparation du programme-budget pour la période budgétaire suivante. (CONVENU)
ii.
La révision de la mise en œuvre des mandats et des résultats pris en compte dans le Programme-budget approuvé par l’Assemblée générale précédente. (CONVENU)
iii.
La révision et la présentation de commentaires au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP sur les rapports trimestriels de gestion des ressources et l’examen des coûts payés et des résultats obtenus, au regard des crédits budgétaires alloués. (CONVENU)
iv.
L’examen d’autres demandes que la CAAP pourrait présenter.



e.
De demander au Conseil permanent de réviser et de modifier, avec l’aide de la CAAP et sous réserve de leur adoption par l’Assemblée générale, les Normes générales, afin de les adapter aux exigences d’un programme-budget biennal et à la période de transition correspondante. À cette fin: (CONVENU)
i. Le niveau budgétaire global pour la deuxième année sera considéré comme une donnée provisoire aux fins de planification. (CONVENU)
ii. Il est entendu que les engagements financiers des États membres envers le Fonds ordinaire sont établis sur une base annuelle. (CONVENU)

6.
Modernisation de la gestion

a.
De charger le Secrétariat général de poursuivre le processus de réforme administrative de l’Organisation, selon les principes suivants:

•
Planification et résultats

•
Efficacité et efficience

•
Responsabilisation et transparence

(CONVENU)


b.
De charger le Secrétariat général de présenter pour examen au Conseil permanent, au plus tard le 30 septembre 2014, le Plan stratégique de modernisation de la gestion en vue de son adoption lors de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au programme-budget qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014. (CONVENU)


c.
À cette fin, de charger le Secrétariat général:




i.
Planification et résultats

(a)
De charger le Conseil permanent de soumettre à l’examen de l’Assemblée générale réunie en session extraordinaire, ce avant le 15 septembre 2014, une proposition contenant les orientations et objectifs stratégiques qui devront sous-tendre la Vision stratégique, afin que ceux-ci soient reflétés dans le programme-budget 2015-2016 de l’Organisation. (CONVENU – Sous réserve de l’obtention du quorum)
(b)
De charger le Conseil permanent d’élaborer, avec le concours du Secrétariat général, une proposition contenant les objectifs institutionnels et les plans de travail afférents, en conformité avec la Vision et les Objectifs stratégiques qui seront énoncés dans le programme-budget 2015-2016 de l’Organisation. (CONVENU – Sous réserve de l’obtention du quorum)



ii.
Efficacité et efficience

(a)
De faire rapport dans les 30 jours suivant la fin de la session ordinaire de l’Assemblée générale sur les coûts des mandats contenus dans les résolutions adoptées, de même que sur leurs effets sur le programme-budget. (CONVENU)

(b)
Dans le Plan stratégique de modernisation de la gestion, le Secrétariat général soumettra au Conseil permanent, pour examen, une proposition visant à simplifier les opérations, à accroître l’efficience et à éviter le gaspillage et le chevauchement des efforts. (CONVENU)

(c)
De réaligner les ressources et l’organigramme de l’Organisation sur les mandats hiérarchisés. (CONVENU)




iii.
Responsabilisation et transparence

(a)
Le Secrétariat général continuera de publier au bénéfice de la population sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation :
(1)
La structure organique de chaque unité organisationnelle.

(2)
Les buts et objectifs des unités organisationnelles conformément à leurs plans opérationnels.

(3)
Les résultats d’évaluations, de surveillance et de vérification de programmes et d’opérations.

(4)
La dotation en personnel par unité organisationnelle, comprenant en outre l’échelle salariale et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants.

(5)
Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et de services, selon les normes applicables.




(CONVENU)





(b)
Avant le 30 septembre 2014, le Secrétariat général ajoutera les attributions de chaque unité organisationnelle à l’information présentée sur le site Web conformément aux dispositions du paragraphe 5.b.iii. (c)(1). (CONVENU)
(c)
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, d’effectuer la surveillance au moyen des rapports trimestriels sur l’administration des ressources et le rendement de la mise en œuvre du Plan d’action pour l’optimisation de l’utilisation des technologies de l’information. (CONVENU)
(d)
De charger le Conseil permanent d’envisager, par le truchement de la CAAP, des modifications à l’article 121 des Normes générales permettant à l’Inspecteur général de rendre publics des rapports internes de vérification sur le site Web de l’Organisation. Ces modifications doivent prendre en compte les mesures s’avérant nécessaires pour protéger les renseignements contenus dans ces rapports de vérification, lesquels sont de nature délicate et pourraient, par exemple, porter atteinte à la sûreté et la sécurité d’une personne d’une personne ou violer le droit à la vie privée, et de proposer que les modifications correspondantes soient adoptées lors de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au programme-budget qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014. (CONVENU - Sous réserve de l’obtention du quorum)

7.
Période d’exercice de la présidence de la CAAP

De donner pour instruction au Conseil permanent d’effectuer les modifications nécessaires dans son règlement pour que le cycle correspondant à la présidence de la CAAP coïncide avec les exercices fiscal et budgétaire de l’Organisation, qui s'ouvrent en janvier et sont clos en décembre, et d’envisager une période de transition. (CONVENU)
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